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de la Commission des finances chargée d'étudier le projet  
de loi du Conseil d'Etat ouvrant un crédit d'investissement  
de 35 000 000 F au titre de participation permanente en faveur 
des fondations immobilières de droit public chargées de 
construire, d'acquérir et de gérer des logements destinés aux 
personnes à revenu très modeste (HBM) 

Rapport de M. Alberto Velasco 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances, sous la présidence de M. David Hiler, s’est 
réunie le 6 avril 2005, pour examiner les projets de loi 9429 renvoyé à notre 
commission par le Grand Conseil.  

A participé aux travaux de la commission:  
M. Claude Page, en représentation du DAEL. 

 
Introduction 

Le 21 juin 1991, votre Grand Conseil adoptait la loi pour un plan 
d’urgence-logements (loi n° 6689 - I 4 40) dont les objectifs étaient précisés à 
l’article 1, alinéas 1 à 3 : 
1 Afin de résorber la pénurie de logements destinés aux personnes à revenu 
très modeste, l'Etat prend des mesures urgentes en vue de la création d'au 
moins 3000 logements à loyer bon marché (ci-après les logements). 
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2 Les trois quarts au moins des logements doivent être entièrement nouveaux. 
Les autres logements peuvent être des logements existants répondant aux 
critères de la présente loi. 
3 Les logements sont mis sur le marché dans les huit ans suivant l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

Pour atteindre ces buts, le Grand Conseil a ouvert au Conseil d’Etat, 
depuis 1991, quatre crédits pour un montant total de 123 500 000 F, en vertu 
des lois suivantes : 

Loi du 8 mars 1991 (PL 6617) 31 500 000 F
Loi du 7 octobre 1993 (PL 6990) 32 000 000 F
Loi du 15 septembre 1995 (PL 7244) 30 000 000 F
Loi du 5 octobre 2001 (PL 8488)   30 000 000 F
Total 123 500 000 F
 

Ces crédits ont permis de financer des subventions d’investissement aux 
fondations immobilières de droit public, aux fins de construction de 
nouveaux bâtiments HBM ou d’achat de bâtiments existants à rattacher au 
parc HBM. 

C’est ainsi, comme nous le détaillerons ci-après que, de 1991 à ce jour, 
680 logements existants ont été achetés par les fondations de droit public et 
que 1653 nouveaux logements HBM ont été construits ou sont en cours de 
construction, dont 296 sans dotation de l’Etat. 

Le crédit demandé par le présent projet de loi permettra d’atteindre 
l’objectif fixé par votre Grand Conseil en 1991 en ce qui concerne les 
750 logements existants à incorporer dans le parc HBM. Pour ce qui est des 
logements nouveaux, il rendra possible la construction de 323 logements 
HBM neufs, ce qui portera à 1976 le nombre de nouveaux logements HBM 
créés depuis 1991 (au lieu des 2250 logements prévus par la loi). 

Avant de vous fournir de plus amples informations sur l’utilisation qui 
sera faite du nouveau crédit que nous vous proposons et sur les logements 
qu’il permettra de construire, nous vous présentons ci-après le bilan détaillé 
de l’utilisation faite jusqu’à ce jour des quatre crédits déjà votés, au regard de 
l'objectif de création des 3000 logements HBM : 
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Achats de bâtiments existants ( 680 logements ) 
Rue Racine 8, Genève 2 000 000 F
Rue des Allobroges 17-25, Genève 3 500 000 F
Rue Hoffmann 3-5, Genève 3 230 000 F
Avenue Pictet-de-Rochemont 21, Genève 565 000 F
Quai Charles-Page 1, Genève 716 000 F
Boulevard du Pont-d'Arve 10-12, Genève 700 000 F
Rue Voltaire 6, Genève 565 000 F
Rue de Lausanne 59, Genève 702 000 F
Rue de Lyon 63, Genève 680 000 F
Rue Cavour 13, Genève 342 000 F
Rue Cramer 1-3-5, Genève 3 000 000 F
Rue de Lausanne 75, Genève 1 000 000 F
Rue du Belvédère 4, Genève 1 200 000 F
Rue de Montbrillant 24, Genève 1 200 000 F
Rue des Savoises 11-17, Genève 660 000 F
Rue du Colonel-Coutau 17, Genève 760 000 F
Avenue du Lignon 14, Vernier 1 170 000 F
Chemin François-Chavaz 28-30, Onex 800 000 F
Rue de la Golette 5-13, Meyrin (acompte) 3 800 000 F
Chemin de Grange-Canal 24-24A, Chêne-Bougeries 1 148 000 F
Rue de Monthoux 34, Genève     850 000 F
Total = (680 logements) 28 588 000 F
 

Tous ces immeubles, à l'exception de ceux énumérés ci-après, ont fait 
l'objet de travaux de rénovation, parfois très importants, qui ont été financés 
par le recours à l'emprunt, sans nouvelles dotations de l'Etat. Les immeubles 
sis rue Hoffmann 3-5 sont en cours de rénovation. Les études sont en cours 
pour des travaux d'entretien et de rénovation pour les bâtiments sis avenue du 
Lignon 14, chemin François-Chavaz 28-30, rue de la Golette 5-13, rue des 
Savoises 11-17 et rue du Colonel-Coutau 17. En revanche, les immeubles sis 
rue de Monthoux 34 et chemin de Grange-Canal 24-24A, actuellement déjà 
soumis à la LGL en catégorie 2 HLM, seront rangés dans la catégorie 1 HBM 
sans que des travaux soient nécessaires. 
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Construction de nouveaux bâtiments HBM (1357 logements) 
Avenue Adrien-Jeandin 3, Thônex 1 500 000 F
Rue Jean-Simonet 18, Vernier 1 700 000 F
Passage Baud-Bovy 12, Genève 2 300 000 F
Chemin des Tulipiers 25-31, Genève 7 000 000 F
Route des Fayards 254 à 262 et 272 à 274, Versoix 11 925 000 F
Chemin Maurice-Braillard 1-3, Avenue Giuseppe-Motta  
25-27, Genève 

2 900 000 F

Avenue Soret 24-32, Genève 5 310 000 F
Chemin du Nant-de-Crève-Cœur 17, Versoix 3 000 000 F
Route du Pont-de-la-Fin 3-5, Bardonnex 2 000 000 F
Rue de Montbrillant 20-22, Genève 2 750 000 F
Route de Sous-Moulin 15-17, Chêne-Bourg 1 766 150 F
Route de Jussy 20-20A-20B, Thônex 3 525 000 F
Chemin du Champ-Budin 5-7-13-15, Perly 2 957 000 F
Avenue Petit-Senn 41-41A, Chêne-Bourg 940 000 F
Chemin Curé-Desclouds 1-3 et 41 à 49, Thônex 5 550 390 F
Route de Sauverny 43-45, Versoix 1 840 000 F
Chemin des Tuileries 126-134, Bellevue 2 468 000 F
Avenue de la Roseraie 40, Genève (acompte) 760 000 F
Route du Vélodrome 56-60 et 74-82  
et chemin du Clos 97-103, Plan-les-Ouates 

7 000 000 F

Square Clair-Matin 28 A-C, Lancy (acompte) 300 000 F
Avenue Henri-Golay 11-15 et chemin des Ouches 18-20 
et 26-28, Genève (acompte) 

2 449 000 F

Rue Ferrier, rue Rothschild, Genève (acompte) 3 600 000 F
Chemin de la Milice 16 A-B-C, Plan-les-Ouates 2 400 000 F
Rue Gardiol 4-6, rue Sonnex 15-17, Grand-Saconnex 
(acompte) 

4 000 000 F

Avenue de Châtelaine 72-74, Vernier 1 732 000 F
Rue de Genève 21-23, Chêne-Bourg 2 950 000 F
Chemin de Carabot 33-39 et chemin Edouard-Vallet 7-13, 
Bernex et Confignon (acompte) 5 000 000 F
Total = (1357 logements)  89 622 540 F
Total des dotations versées : 118 210 540 F
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Tous les nouveaux bâtiments susvisés sont construits ou en construction, 

à l'exception de : 
– Avenue de la Roseraie : ce projet a été retardé pendant plusieurs années 

par diverses procédures. Actuellement, des servitudes doivent encore être 
radiées pour permettre l’ouverture du chantier ; 

– Square Clair-Matin : l’autorisation de construire a été délivrée en mai 
2004. 

 
Nouveaux bâtiments HBM construits sans dotation (296 logements) 
– Avenue de la Roseraie 34-36-38 et 66-68-70 : immeubles construits sur 

des terrains propriété de la Fondation HBM Camille Martin; 
– Route de Saint-Julien 4-6 : opération de la Fondation HLM de la Ville de 

Carouge; 
– Rue de Lancy 5 : immeuble construit sur un terrain propriété de la 

Fondation HBM Emma Kammacher; 
– Rue de La Tambourine 44-60 : immeubles construits par la Société 

coopérative Cooplog – chemin Vert sur un terrain de l'Etat en droit de 
superficie; 

– Rue Pestalozzi 29 : immeuble construit par la Société coopérative 
Cooplog rue Pestalozzi sur un terrain privé en droit de superficie; 

– De plus, un bâtiment HBM pour personnes âgées, sis passage Baud-
Bovy  14, a été édifié moyennant une subvention d'investissement 
cantonale selon une loi ad hoc du 15 avril 1988.  
Au total, lorsque tous les bâtiments susvisés seront construits, le parc 

HBM comptera 2333 logements de plus, depuis 1991. Les objectifs fixés par 
la loi de 1991 (750 logements existants et 2250 logements nouveaux) ne 
seront par conséquent pas encore atteints, malgré les efforts importants 
consentis par l’Etat et les fondations immobilières de droit public. 

Le programme de construction et d'achat de nouveaux immeubles HBM 
doit par conséquent être poursuivi. C'est la raison pour laquelle le Conseil 
d'Etat vous propose, Mesdames et Messieurs les députés, une cinquième 
demande de crédit en relation avec la loi pour le plan d'urgence-logements de 
1991. 

Les précédents crédits, au montant total de 123 500 000 F, ont été utilisés 
à concurrence de 118 210 540 F (cf. chiffres 1 et 2 ci-dessus). Il reste par 
conséquent un montant disponible de 5 289 460 F, auquel il faut ajouter, si le 
présent projet de loi est accepté, la somme de 35 000 000 F. C'est donc un 
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montant total de 40 289 460 F dont disposera le Conseil d'Etat pour 
poursuivre la création de logements HBM, dont le besoin s'est encore 
sensiblement accentué ces dernières années. 

Ce crédit sera tout d'abord utilisé, à concurrence de 17 150 000 F, pour 
payer le solde des dotations pour les opérations HBM en cours, pour 
lesquelles des acomptes ont déjà été versés. Nous précisons, à ce sujet, que 
pour les opérations d'une certaine importance, et afin de gérer au mieux la 
trésorerie de l'Etat, les versements des dotations aux fondations sont 
échelonnés en fonction de l'avancement des projets et de l'évolution des 
dépenses. 

Les opérations concernées sont les suivantes : 
– Rue de la Golette 5-13 : immeubles existants achetés en 2002; les études 

pour la rénovation de ces bâtiments et leur extension éventuelle sont en 
cours. Solde de dotation prévu : 2 600 000 F; 

– Avenue de la Roseraie 40 : solde de dotation prévu : 1 140 000 F; 
– Square Clair-Matin 28 :  solde de dotation prévu : 2 100 000 F; 
– Avenue Henri-Golay et chemin des Ouches : travaux en cours. Solde 

prévu : 2 500 000 F; 
– Rue Ferrier, rue Rothschild : travaux en cours. Solde prévu : 4 550 000 F; 
– Rue Gardiol, rue Sonnex : travaux en cours. Solde prévu : 2 260 000 F; 
– Chemin Carabot, chemin Edouard-Vallet : les travaux de construction ont 

débuté en 2004. Solde prévu : 2 000 000 F. 
Pour le surplus, le crédit demandé sera utilisé prioritairement pour la 

construction de nouveaux logements HBM. Plusieurs projets sont 
actuellement à l'étude auprès des fondations immobilières de droit public, qui 
travaillent en étroite collaboration avec la Fondation pour la promotion du 
logement bon marché et de l'habitat coopératif (FPLC) et les services 
concernés du DAEL (direction du logement, service des opérations foncières, 
division de la gérance). 
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Il s'agit des opérations suivantes : 
– Rue de la Tambourine, Pinchat (ex-terrains Battelle) : ces terrains ont été 

achetés par l'Etat en juillet 2001. Les droits à bâtir pour deux bâtiments 
seront cédés à la Fondation HBM Emma Kammacher pour la construction 
d'environ 120 logements. Les études d'infrastructure sont en cours; 

– Rue Carteret 25 : projet de 30 logements sur des terrains propriété de la 
Fondation HBM Jean Dutoit. Demande préalable déposée par la fondation 
et acceptée par le DAEL le 9 octobre 2003; 

– Chemin de Sous-Bois, chemin des Fleurettes : deux parcelles propriété de 
l'Etat seront cédées à la Fondation HBM Jean Dutoit pour la construction 
de 24 logements. Procédure AIMP en cours; 

– Chemin de la Voie-Creuse : immeubles de 61 logements qui seront 
achetés « clés en mains » par la Fondation HBM Jean Dutoit. Demande 
d'autorisation de construire déposée le 30 janvier 2004; 

– Avenue Trembley 7 : projet de 14 logements. La demande d'autorisation 
de construire a été déposée. L’accord de principe en catégorie HBM a été 
délivré par la direction du logement le 14 septembre 2004 ; 

– Boulevard Saint-Georges 11 : l'Etat est copropriétaire du terrain. Un 
projet de 14 logements est à l'étude et une demande d'autorisation de 
construire sera déposée prochainement; 

– Route de Suisse 11, Versoix : des démarches sont en cours pour l'achat de 
droits à bâtir. S'il aboutit, le projet comprendra une dizaine de logements; 

– Route de Meyrin 13-29 : demande de renseignements déposée par la 
Fondation HBM Jean Dutoit, propriétaire des terrains. Projet de 
démolition des logements existants pour construire un EMS et 
6 bâtiments HBM. Gain en logements : 36; 

– Route du Vélodrome, Plan-les-Ouates : à ce jour, la Fondation HBM 
Emma Kammacher a déjà construit 99 logements dans ce secteur. Un 
dernier bâtiment pourra être construit suite à la libération d'une villa. Ce 
projet comprendra 14 logements. 
Globalement, ces projets représentent 323 nouveaux logements HBM, 

pour un montant de dotations d'environ 23 000 000 F. 
En ce qui concerne l'achat d'immeubles existants pour les rattacher au 

parc HBM, les opérations offertes sur le marché sont étudiées conjointement 
par la Commission administrative des fondations immobilières de droit 
public (CAFI), la Fondation pour la promotion du logement bon marché et de 
l'habitat coopératif (FPLC), la direction du logement et le service des 
opérations foncières (DAEL) dont les représentants se réunissent 
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régulièrement au sein d'un groupe de travail ad hoc. Plusieurs dossiers ont 
actuellement été jugés intéressants s'ils aboutissent, ils représenteront 
73 logements HBM supplémentaires. Compte tenu des 680 logements des 
bâtiments existants déjà achetés par les fondations HBM (cf. chiffre 1 ci-
dessus), l'objectif fixé par la loi pour un plan d'urgence-logements, du 
21 juin 1991, sera alors atteint en ce qui concerne l'achat de logements 
existants, qui ne doivent pas dépasser le quart des 3000 logements requis par 
la loi (article 1, alinéa 2). Les fondations HBM pourront néanmoins continuer 
une politique d'achat de bâtiments existants, mais ces acquisitions devront 
être financées sans nouvelle dotation de l'Etat. 

Mais la priorité devra bien entendu être accordée à la construction de 
logements HBM neufs car il manquera encore un peu moins de 
300 logements HBM nouveaux à créer pour respecter le but de 
2250 logements nouveaux fixé par la loi pour un plan d’urgence-logements. 

Le crédit pour financer ces 300 logements ne peut cependant pas être 
demandé à votre Grand Conseil à l’heure actuelle car les projets qui sont à 
l’étude auprès du Département de l’aménagement, de l’équipement et du 
logement et des fondations immobilières de droit public ne sont pas 
suffisamment avancés, à ce jour, pour pouvoir être planifiés et chiffrés 
sérieusement. Le moment venu, nous proposerons à votre Grand Conseil un 
dernier crédit pour permettre d’atteindre tous les objectifs fixés par la loi. Ce 
crédit sera cependant sensiblement moins important que les précédents, car si 
théoriquement un montant de l’ordre de 20 000 000 F sera encore nécessaire, 
nous pourrons vraisemblablement compter sur un auto-financement de la part 
des fondations de droit public, dont la situation financière est désormais très 
saine. 
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TRAVAUX DE LA COMMISSION 
 

En préambule à nos travaux, M. Page indique que c’est le cinquième 
projet de loi demandant des crédits en application de la loi du 21 juin 1991. 
Le Grand Conseil demandait alors au Conseil d’Etat de construire 3000 
nouveaux HBM en 8 ans et, après 14 ans, tous les projets ne sont pas 
terminés. Les quatre premiers crédits se sont montés à 123,5 millions de F et 
le crédit qui vous est demandé est de 35 millions de F pour presque terminer 
les 3000 HBM. Il en restera 300 à construire par la suite. Ce devrait 
cependant être le dernier projet de loi, car les fondations devraient avoir les 
moyens d'autofinancement suffisants. Enfin, M. Page fait mention des projets 
déjà réalisés et ceux qui seront financés par le projet de loi.  

 
Questions des commissaires 
A la suite de quoi les commissaires soulèvent les questions suivantes : 
Comment se fait-il que, en 8 ans, le Département n’ait pas eu le temps de 

réaliser l’intégralité des projets liés à la mise en œuvre de la loi, alors que 
selon l'article 1, alinéa 3, de la loi 6689, les logements auraient dû être mis 
sur le marché dans les 8 ans ? Par ailleurs il semble que les projets pour les 
300 logements restants ne sont pas encore assez avancés pour faire l'objet 
d'une demande de crédit. 

Quelle est la proportion du montant de 35 millions de F attribués pour la 
construction de parkings ? Il semble que certains parkings peuvent coûter 
jusqu’à 40 000 F la pièce et que parfois deux parkings par appartement 
étaient demandés, ce qui est étonnant pour des personnes à revenu très 
modeste ? 

On constate que des engagements ont été pris sans crédit d'investissement 
voté, par conséquent, que se passerait-il si le projet de loi était refusé ? En 
effet, les commissaires constatent à la lecture du projet de loi qu'un montant 
de 5 millions de F est encore disponible et que le Conseil d'Etat aura donc 
environ 40 millions de F à disposition en cas de vote du projet de loi. Le 
paragraphe suivant explique que 17 millions seront utilisés pour payer le 
solde des opérations HBM en cours. Sur les 35 millions de F votés, la moitié 
serait donc utilisée pour des engagements déjà pris ? 

Considérant les capacités financières  d'environ 100 millions de F par an 
pour construire des immeubles, qu’en est-il des contacts de l’Etat avec ses 
propres caisses de pensions ? La possibilité de négocier avec les caisses de 
pension a-t-elle été imaginée? 
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Est-ce que le Département pense à confier la réalisation et l'exploitation 
des HBM aux caisses de pension, ce qui éviterait la dotation ? 

 
Réponse aux questions 
En réponse à ces questions M. Page explique que des efforts importants 

ont été faits par le Conseil d’Etat et les fondations et qu’il est cependant très 
difficile de faire du logement HBM dans le canton, car de nombreux acteurs 
se liguent pour l'empêcher. La gestion des dossiers est très difficile. Les 
HBM doivent être bon marché avec une limite à 4100 F la pièce, avant la 
déduction de la subvention, alors que ces montants sont de 4350 F pour les 
HLM et de 5000 F pour les logements sans prestation de l'Etat. C’est une 
complication supplémentaire, car il faut trouver des terrains bon marché, où il 
est possible de construire tout en évitant les oppositions contre le plan 
localisé de quartier et l'autorisation de construire. Il indique qu’il savait 
personnellement depuis 1991 qu’il était impossible de réaliser tous les projets 
en 8 ans. Au sujet des parkings il explique que ceux-ci sont des annexes 
indispensables et que leur nombre est limité au maximum dans les logements 
HBM, surtout lorsqu'ils sont proches des transports publics. Pour les 
immeubles isolés, il faut respecter les conditions d'autorisation de construire. 
Bien que les parkings ne soient pas subventionnés, cependant, sur la dotation 
finançant l'ensemble, une partie ira pour des parkings. En ce qui concerne le 
coût des parkings, M. Page  répond qu’il n’y a jamais plus d’un parking en 
sous-sol par logement HBM et que le DAEL essaye même d'avoir moins. Le 
montant de 40 000  F fait référence à une opération le long de l'Arve qui est 
une exception. Le prix moyen d'un parking oscille plutôt entre 20 000 et 
25 000 F. 

Au sujet des engagements déjà pris M. Page précise que les 5 millions 
de F restant seront utilisés pour payer ces 17 millions. Il  faudra donc utiliser 
12 millions du nouveau budget pour payer les engagements pris. Il reconnaît 
que des opérations se sont débloquées plus rapidement que prévu et que pour 
des questions d’opportunité il a fallu saisir les occasions immédiatement afin 
de sauver le projet. Même si parfois il avoue avoir mal évalué certains délais. 
Quant à l’éventualité d’un refus par la commission de ce crédit il avoue qu’il 
serait très embêté et que dans ce cas il faudrait conserver l'autofinancement 
actuel et peut-être recourir à l'emprunt. 

Concernant les caisses de pension, M. Page indique qu’il n’a pas pris 
contact avec les caisses de pension, car il sait qu'elles ne sont pas intéressées 
à faire du HBM. Le financement ne pose pas de problème actuellement. Les 
banques prêtent facilement aux fondations à des taux très intéressants. 
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M. Page a le sentiment que certaines caisses de pension préfèrent que les 
immeubles qu'elles construisent ne soient pas HBM car elles ont une clientèle 
qui n'est pas fortunée, mais ne répond pas aux critères HBM. Dans les faits, 
ce sont plutôt les occasions qui manquent. Chaque fois qu’un projet se 
présente, l’Etat tente d’avoir une part HBM, par exemple à la campagne 
Gardiol, avec la CIA. En fait, les caisses n'ont pas d'intérêt pour les HBM. 
Par ailleurs, M. Page explique que les difficultés rencontrées sont les 
oppositions traditionnelles de voisinage et les communes qui ne sont pas très 
intéressées par les contribuables logés dans les HBM. 

Sans autre commentaire de la part des commissaires, le président procède 
aux différents votes. 

 
VOTES 
 

Vote d'entrée en matière 
 

Soumise au vote, l'entrée en matière sur le projet de loi 9429  est acceptée 
par: 

10 Oui (2 AdG, 2 S, 2 Ve, 2 R, 1 PDC, 1 UDC) ; 0 Non et 3 abstentions 
(3 L) 

 
Prise de position 
Le groupe libéral tient à préciser que leur abstention s’explique par le fait 

que le crédit est demandé 14 ans après la loi qui prévoyait un délai de 8 ans. 
De plus, sur les 35 millions de F demandés, 17 millions ont déjà été 
dépensés. Par ailleurs, ils ont l’impression que l’Etat pourrait avoir plus de 
contact avec les caisses de pension pour le financement des projets, malgré 
que la population des HBM soit difficile. Il leur semble qu'il n’existe pas de 
stratégie commune d’acquisition de terrain et de construction entre l’Etat et 
les caisses de pension. 

A la suite de la prise de position du groupe libéral, un débat s’engage sur 
le fait que la population HBM soit une population à difficulté. Le président 
fait une synthèse des échanges en indiquant qu’il reconnaît qu’il est difficile 
d’avoir 5% de rendement sur l'immobilier HBM par le fait qu’une partie de la 
population en HBM n’arrive périodiquement pas à s’acquitter de son loyer. Il 
indique que la Commission du logement a déjà discuté de la possibilité pour 
l’Etat de garantir les loyers des HBM, mais que ce n’est pas une question 
simple.  
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2e débat 
 

Soumis au vote les  articles 1 à 10 sont acceptés sans opposition. 
 
Vote d’ensemble 
 
Soumis au vote d’ensemble, le projet de loi 9429  est accepté par: 
11 Oui (2 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 R, 1 PDC, 1 UDC) ; 0 Non et 3 abstentions 

(3 L) 
 

 
 
Conclusion 

Au bénéfice de ces explications, la Commission des finances vous 
recommande, Mesdames et Messieurs les députés, de réserver un bon accueil 
au présent projet de loi. 

 
 
 

Annexes :  
– Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
– Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
– Préavis technique 
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Projet de loi 
(9429) 

ouvrant un crédit d'investissement de 35 000 000 F au titre de 
participation permanente en faveur des fondations immobilières de droit 
public chargées de construire, d'acquérir et de gérer des logements 
destinés aux personnes à revenu très modeste (HBM) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d'investissement 
Un crédit d'investissement de 35 000 000 F est ouvert au Conseil d'Etat pour 
la constitution d'un capital de dotation de l'Etat de Genève en faveur des 
fondations immobilières de droit public chargées de construire, d'acquérir et 
de gérer des logements destinés aux personnes à revenu très modeste (HBM). 
 
Art. 2 Inscription au patrimoine administratif 
Ce capital de dotation est inscrit dans le bilan de l'Etat de Genève au 
patrimoine administratif sous « participation permanente – fondations 
immobilières de droit public ». 
 
Art. 3 Budget d'investissement 
Ce crédit est réparti en tranches annuelles inscrites au budget d'investisse-
ment dès 2005 sous la rubrique 56.02.00.523.01. 
 
Art. 4 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
hors cadre du volume d'investissement « nets-nets » fixé par le Conseil d'Etat, 
dont les charges financières en intérêts sont à couvrir par l'impôt. 
 
Art. 5 Amortissement 
En raison de la nature de l'investissement, celui-ci ne donne pas lieu à 
amortissement. 
 
Art. 6 But 
Ce crédit doit permettre au Conseil d'Etat de financer des projets de 
construction ou d'acquisition, par les fondations immobilières de droit public, 
de bâtiments de logements HBM destinés aux personnes à revenu modeste. 



PL 9429-A 14/17 
 
 
Art. 7 Durée 
Ce crédit est ouvert pour une durée indéterminée, jusqu'à son utilisation 
complète conformément au but défini à l'article 6. 
 
Art. 8 Aliénation du bien 
En cas d'aliénation d'un bâtiment, les fondations immobilières de droit public 
rétrocèdent à l'Etat le montant correspondant à la valeur de sa participation 
permanente. 
 
Art. 9 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
Art. 10 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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